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L’alliance protege les interets des collegues dans les negociations sur l’application du principe de responsabilité financière du personnel

L’ALLIANCE a négocié un cadre d’application portant sur l’article 22 du statut sur la responsabilité financière des fonctionnaires et des autres agents afin de défendre les intérêts des collègues et la crédibilité de l’Institution.  

A ceux qui voulaient laisser les mains tout à fait libres à l’AIPN de mener d’éventuelles « chasses aux sorcières » en cas de fautes non intentionnelles et à ceux qui, de part leurs propositions malheureuses risquaient de donner une prime aux fraudeurs avérés, l’ALLIANCE a réussi à définir un cadre d’application qui fait la lumière sur l’application de cet article qui  donne une plus grande sécurité juridique à tous les collègues.

Afin d’informer et assister le personnel, L’ALLIANCE organisera dans les meilleurs délais une séance d’information questions-réponses pour expliquer dans les détails les résultats de la négociation et a d’ores et déjà mis en place un groupe de spécialistes qui sont à la disposition du personnel pour les assister en cas de doute pouvant découler de la prise en compte de ces règles.  

Résumé des résultats de la négociation 

1) La responsabilité financière du fonctionnaire ou autre agent peut être engagée

… uniquement lorsqu’il commet une « négligence grossière » qui ne devrait jamais être commise par un fonctionnaire normalement diligent, du même grade, dans une situation comparable" ET lorsque le fonctionnaire concerné est conscient (ou puisse être considéré comme tel) que son comportement est très vraisemblablement susceptible de causer un préjudice aux Communautés. 

2) La responsabilité financière du personnel n’est JAMAIS engagée

… lorsqu’il s’agit d’une négligence ordinaire ou légère, des simples erreurs, des simples négligences occasionnelles ou lorsque la faute découle principalement de l’environnement de travail dans lequel le fonctionnaire est appelé à travailler ou de son manque de formation.  Dans ces cas, l’article 22 pourrait être appliqué à l’encontre du ou des responsable(s) de cet environnement de travail à condition qu’il(s) ai(en)t commis une faute personnelle grave. 

3) Sanctions : maximum un an de salaire pour la négligence grossière. 

Pour les négligences grossières, la sanction est limitée à un an de salaire (au lieu des 5 ANS réclamés dans le projet initial).  Le paiement pourra être échelonné dans le temps afin de prendre en compte la situation familiale de l’intéressé.  En revanche, pour les fonctionnaires malveillants qui auraient intentionnellement causé un préjudice aux Communautés (fraude, vols, corruption …), le remboursement total du préjudice sera recherché. 

4) Les règles du jeu doivent être claires : exemples, formation, information…
Afin de clarifier la porté de ces dispositions et pour que le personnel puisse agir en pleine connaissance de cause, des exemples concrets seront publiés et L’ALLIANCE a aussi obtenu que des sessions de formation / information claires, précises soient organisées.  

5) Assurance.

Bien que la Commission ait refusé de souscrire une police d’assurance pour les acteurs financiers, l’ALLIANCE a considéré ce refus injustifié et a d'ores et déjà entamé une étude de marché pour vérifier les conditions pouvant être offertes au personnel et sur cette base elle s’engage à entamer les démarches appropriées pour que ce problème soit de nouveau analysé.  

6) Reconnaissance des acteurs financiers. 

Lors de la concertation politique, L'ALLIANCE a tenu à rappeler à M. Kinnock qu’il était absolument nécessaire et urgent de mettre en place des mesures positives visant à reconnaître à leur juste valeur les efforts des acteurs financiers et à inciter les collègues à s'investir dans les tâches de ce type qui sont devenues de plus en plus ingrates. 

Explications détaillées 

1) Faut-il établir un texte d'application de l'article 22 du statut ?

L'article 22 du Statut
 constitue la base juridique permettant aux Communautés d’obtenir réparation des dommages causés à leur encontre par leurs fonctionnaires et agents. Il s'agit d'un principe d'application au sein de toute administration publique, confirmé par exemple par la Déclaration universelle des droits de l'homme et du citoyen
 et par le Traité
. Néanmoins, le fonctionnaire n'étant que l'agent par lequel la puissance publique intervient, il est juste que la responsabilité soit partagée entre la personne publique et lui.

Cet article 22 n’a jamais été appliqué auparavant par la Commission.  La question a donc été posée de la part de certaines OSP et DG de savoir s’il était vraiment nécessaire d’établir un texte d’application de cet article.  La réponse de l'ALLIANCE a été claire et sans équivoque: OUI sans aucun doute et pour deux raisons très claires :

a) pour limiter et encadrer le très large pouvoir d'appréciation dont dispose l'AIPN dans l'application de l'article 22 du statut ; 

b) pour garantir aux acteurs financiers de connaître à l'avance l’étendue et les limites de leur  responsabilité pécuniaire en leur permettant d'agir en toute connaissance de cause. 

Il ne faut pas oublier que, notamment sous la pression des autorités budgétaires, la Commission a confirmé sa volonté politique de recourir désormais à l'article 22 du statut.  Elle a, par ailleurs, pris un engagement formel en ce sens dans le cadre de la refonte du Règlement Financier et un renvoi explicite à cet article figure dans la charte que chaque ordonnateur délégué ou sous-délégué doit signer. 

Or, sans règles d'application et en sans aucune jurisprudence du TPI en la matière, l'AIPN aurait eu pratiquement "carte blanche" pour contester en l'absence de règles et limites claires la responsabilité financière du personnel : les sanctions auraient été immédiatement exécutées et les collègues incriminés auraient pu uniquement contester la légalité de ces décisions devant le TPI qui n’aurait pas rendu de verdict avant deux ans ! 
Pire encore, le personnel n'aurait pas pu connaître à l'avance l’étendue et les limites de cette responsabilité ce que ne lui aurait pas permis d'agir en toute connaissance de cause. 

Afin d'imaginer qui auraient été les "bénéficiaires" de cette absence de règles claires, chacun sait bien que la responsabilité et le blâme au sein de notre Institution descendent très rapidement jusqu'au niveau le plus bas des services.  Au contraire, en cas de dysfonctionnements, cette même responsabilité a beaucoup de mal à remonter les échelons de la hiérarchie car, souvent, « la haute hiérarchie n'est pas directement responsable » et…. « les autorités politiques ne sont jamais au courant »…Ainsi, l'absence de règles et principes d'application de l'article 22 du statut aurait placé le personnel et notamment les acteurs financiers dans un état d'incertitude voire d'inquiétude tout à fait inacceptable alors qu'ils sont déjà appelés à appliquer une panoplie de nouvelles règles de plus en plus complexes, sans nécessairement disposer d’une formation adéquate au sein de services qui ne sont pas suffisamment dotés en ressources humaines par rapport aux tâches qui leur sont confiées. Compte tenu de ce qui précède, afin de protéger et de rassurer le personnel L'ALLIANCE a jugé indispensable : 
a)
que des règles claires et des exemples concrets soient établis pour encadrer la marge d'appréciation de l'AIPN ,

b)
que des efforts d’information et de formation adéquats soient déployés pour que les 
services soient dûment formés et informés. 

Quant à la forme juridique devant être adoptée, L'ALLIANCE a considéré que la forme de guidelines proposée était appropriée étant donné que, de par leur caractère plus didactique, ils pourraient avoir une action pédagogique plus poussée qu’un texte strictement décisionnel, plus abstrait, qui pourra le cas échéant remplacer les guidelines après quelques années d'application.  

Analyse detaillée des resultats de la négociation 

En particulier, dans le cadre de la négociation de ces règles, L'ALLIANCE a poursuivi et atteint les deux objectifs suivants: 1) définition des concepts et fixation de limites et 2) prise en compte du contexte dans lequel le personnel est appelé à travailler.

1) Définir avec précision les concepts, fixer des limites à la négligence pouvant engager la responsabilité pécuniaire du fonctionnaire et fixer un plafond maximum en matière de sanction pécuniaire.  DEFINITION. Aux fins de l'application de l'article 22 du statut, la négligence a été limitée uniquement à la négligence grossière définie comme étant "une négligence qui ne devrait jamais être commise par un fonctionnaire normalement diligent, du même grade, dans une situation comparable" et visant "uniquement les négligences les plus grossières, qui sont absolument inadmissibles de la part d’un fonctionnaire normalement diligent".De plus, il a été reconnu qu'il n’est pas possible de réduire le contenu de la notion de faute grave à la constatation que la négligence était grossière
. Il faut que s’y ajoute chez l'intéressé un élément de conscience des conséquences de sa négligence (prévisibilité du préjudice). Il faut que le fonctionnaire soit conscient (ou puisse être considéré comme tel) que son comportement est très vraisemblablement susceptible de causer un préjudice aux Communautés.               LIMITES: L'ALLIANCE a tenu à ce que les guidelines distinguent clairement la négligence grossière:  
- "vers le haut", des fautes intentionnelles dans lesquelles un fonctionnaire a intentionnellement causé un préjudice aux Communautés (fraude, vols…) et pour lesquelles le remboursement intégral sera recherché, et ; 

- "vers le bas", de la négligence ordinaire ou légère, des simples erreurs, des simples négligences occasionnelles commises qui ne sauraient entraîner la responsabilité pécuniaire d’un fonctionnaire qui a été ainsi limitée uniquement aux négligences les plus grossières, qui sont absolument inadmissibles de la part d’un fonctionnaire normalement diligent. Afin de permettre de saisir avec exactitude la portée de ces définitions, des exemples concrets basés sur l'expérience quotidienne des services seront publiés pour que le personnel puisse apprécier l'ampleur des limites établies et les prendre en compte dans son travail.

SANCTIONS : Alors que la proposition initiale était d'établir un plafond de 5 annuités de salaire, les efforts communs des OSP ont permis de fixer un plafond maximum d'une annuité pour les cas de négligence grossière et des modalités d'échelonnement de paiement prenant en compte la situation familière du fonctionnaire ont été prévues. ASSURANCE : la Commission a refusé la demande OSP de souscrire une police d’assurance pour les acteurs financiers d’une part pour ne pas « déresponsabiliser » le fonctionnaire et d’autre part parce que le marché ne semble pas être en mesure de couvrir un tel risque. L’ALLIANCE considère ce refus tout à fait injustifié ! Loin de se décourager face à cette attitude de fermeture de la Commission, L'ALLIANCE a d'ores et déjà entamé une étude de marché pour vérifier les conditions pouvant être offertes au personnel et sur cette base elle s’engage à entamer les démarches appropriées pour que ce problème soit de nouveau analysé.   

Polémiques inutiles et méconnaissance du dossier.
A la veille de la conclusion de la négociation, il a été surprenant de lire dans un tract que l'article 22 du statut devait être limité aux seuls cas "de fautes personnelles graves et intentionnelles (vol, fraude, corruption active et passive, détournement de fond, actes de dégradation, sabotages)".  A ce sujet, il suffit de constater que cette interprétation est clairement contredite par d'autres dispositions d'application en la matière et notamment par le Règlement Financier faisant expressément référence à la négligence de l'ordonnateur comme constituant une "faute professionnelle grave" engageant sa responsabilité pécuniaire
. De même, il aurait suffit de s’adresser à un quelconque ordonnateur pour savoir que la charte
 des missions et responsabilité que chaque ordonnateur signe depuis 2 ans mentionne explicitement « la négligence grave » comme pouvant engager la responsabilité pécuniaire au sens de l’article 22 du statut.     De plus, en suivant l'interprétation proposée, la responsabilité pécuniaire en cas de fraude, vols, corruption… aurait été limitée à une annuité de salaire (!) ce qui n'aurait pas manqué d'être critiqué comme étant "une prime" tout à fait inacceptable pour les responsables de ces délits très graves! Sous le système proposé en effet, une personne qui frauderait intentionnellement un million d’euro se verrait uniquement «sanctionnée » d’un an de salaire … !!! Ceci n’est pas sérieux ! Il est évident qu'en cas de fraude, vols…toute administration gérant des deniers publics a l'obligation de poursuivre les coupables et doit rechercher la réparation intégrale du préjudice.                             Enfin, à supposer que l’interprétation proposée soit raisonnable, quod non, il aurait alors fallu que les auteurs du tract consacrent au moins 1 des 1532 jours de négociation dans le cadre de la Réforme à la modification de l'article 22 du statut afin de créer une base juridique à l'interprétation défendue dans le tract…ce qui n’aurait pas manqué de susciter l’hilarité du Conseil… 

2) Prendre en compte le contexte dans lequel le fonctionnaire est appelé à travailler, en ce qui concerne notamment sa charge de travail et son niveau de formation. Après avoir limité à la seule négligence grossière, définie de manière restrictive et clarifiée à l’aide d’exemples concrets, les cas pouvant engager la responsabilité pécuniaire du fonctionnaire et avoir fixé un plafond pour le remboursement pouvant être demandé, L'ALLIANCE a demandé et obtenu que le contexte dans lequel le personnel est appelé à travailler soit pris dûment en compte non pas en tant que simple circonstance atténuante de la responsabilité mais comme une véritable clause d'exclusion de responsabilité du fonctionnaire lorsque les faits constatés dérivent principalement du contexte dans lequel il a été appelé à travailler. D'une part, il est incontestable que l'annuité du budget et le mythe éternel du "taux d'exécution budgétaire à 100 %" qui est loin d'avoir été remplacé par la primauté de la bonne gestion financière, imposent souvent une charge de travail incompatible avec le fonctionnement normal d'un service et peuvent conduire à des erreurs parfois graves mais qui dans ces conditions ne sont pas imputables aux acteurs financiers. Ainsi, les guidelines stipulent maintenant clairement:                                   "Le contexte dans lequel le fonctionnaire exerce ses fonctions joue donc un rôle primordial. L’article 22 ne sera appliqué que si la négligence grossière ne découle pas principalement de ce contexte. Si tel était le cas, l’article 22 pourrait être invoqué à l'encontre du ou des responsable(s) de cet environnement de travail à condition qu’il(s) ai(en)t commis une faute personnelle grave". D'autre part, la difficulté d’intéresser le personnel disposant de l'expérience dans le domaine financier, oblige souvent les services à confier ces tâches à des personnes nouvellement recrutées qui ne disposent pas nécessairement de la formation nécessaire à l’accomplissement de missions aussi complexes. De nouveau, dans ces conditions, les guidelines stipulent clairement que la responsabilité pécuniaire du fonctionnaire n’est engagée: "L’acte ou l’omission entraînant un préjudice au détriment des Communautés lorsque cet acte ou cette omission est commise par un fonctionnaire ayant reçu toute la formation requise pour l’exercice de ses fonctions. A contrario, un fonctionnaire qui vient d’arriver dans une unité sans avoir reçu la formation nécessaire pour accomplir les tâches qui lui sont confiées ne saurait commettre une négligence grossière susceptible de caractériser une faute personnelle grave au sens de l’article 22 du statut."                                      Etant donné que l’évaluation d’un comportement prenant en compte les circonstances dans lesquelles il s’inscrit (environnement de travail) doit être confiée à des spécialistes en la matière, il a été prévu que cette vérification soit confiée à l'instance spécialisée en matière d’irrégularités financières visée à l’article 66, paragraphe 4 du Règlement Financier. Afin que les intérêts du personnel soient dûment pris en compte, un membre de cette instance est désigné par le Comité Central du Personnel.   De plus, en ce qui concerne la prise en compte des droits de la défense, il ne faut pas oublier que l’article 22 prévoit pour son application la même procédure qu’en matière disciplinaire.                                        Enfin, étant donné qu’il appartiendra in fine au TPI de trancher les cas litigieux et de constater le caractère injustifié ou arbitraire de toute décision prise, il est primordial de garantir que le personnel puisse saisir le TPI dans des conditions raisonnables. A ce sujet, L’ALLIANCE a réitéré son opposition ferme au projet de la Commission visant à modifier le régime des dépens, imposant au fonctionnaire, en cas de rejet du recours par le TPI, de supporter outre ses propres dépens également ceux de la Commission. Compte tenu des montants en jeu, ce projet reviendrait à limiter grandement sinon à nier l’accès à  la justice pour le personnel ce qui serait absolument inacceptable.   
	Conclusion

La Commission ayant clairement confirmé son engagement à appliquer dorénavant l'article 22 du statut, il était indispensable d'établir des règles d'application claires afin, d’une part, de limiter et d'encadrer le large pouvoir d'appréciation dont dispose de l'AIPN, et d’autre part, de rassurer le personnel et éviter un climat de crainte et de suspicion au sein des services.  

Les guidelines issues de la négociation établissent de manière très restrictive la négligence grossière pouvant engager la responsabilité d'un fonctionnaire, fixent dans ces cas un plafond maximum d'une annuité de salaire, sont accompagnées d'exemples concrets basés sur l'expérience quotidienne des services, obligent l'AIPN à prendre en compte jusqu'à exclure toute responsabilité dans le chef du fonctionnaire le contexte dans lequel il a été appelé à travailler et feront l'objet d'actions d'information et de formation ad hoc intensives.


� « Le fonctionnaire peut être tenu de réparer, en totalité ou en partie, le préjudice subi par les Communautés en raison de fautes personnelles graves qu'il aurait commises dans l'exercice ou à l'occasion de l'exercice de ses fonctions. »





� Art. 15 DDH : « La société a le droit de demander compte à tout agent public de son administration »





� Article 288, alinéa 4, du traité CE : « la responsabilité personnelle des agents envers la Communauté est réglée dans les dispositions fixant leur statut ou le régime qui leur est applicable ».





� Voir l’article 24 § 2 du statut, qui mentionne  le terme de « négligence grave ». En cas de faute grave découlant d’une négligence grossière,  le terme de « faute grave » contient plus que la constatation que la négligence était « grossière ».


� Cfr. art. 66 du RF « L’ordonnateur engage sa responsabilité pécuniaire dans les conditions du Statut qui disposent que le fonctionnaire peut être tenu de réparer en totalité ou en partie le préjudice subi par les Communautés en raison de fautes personnelles graves qu’il aurait commises dans l’exercice ou à l’occasion de ses fonctions, en particulier lorsqu’il constate les droits à recouvrer ou émet les ordres de recouvrement, engage une dépense ou signe un ordre de paiement, sans se conformer au présent règlement financier et à ses modalités d’exécution. Il en est de même lorsque, par sa faute personnelle grave, il néglige d’établir un acte engendrant une créance ou il néglige ou retarde, sans justification, l’émission d’un ordre de paiement pouvant entraîner une responsabilité civile de l’institution à l’égard de tiers. »





� Cfr. p.ex. point 5.1 de la Charte des ordonnateurs subdélégués : « Conformément à l’article 22 du Statut, en cas de faute personnelle grave entraînant un préjudice des Communautés, l’ordonnateur subdélégué peut être tenu de réparer en totalité ou en partie ce préjudice subi par les Communautés. La responsabilité de l’ordonnateur subdélégué peut être mise en cause en cas de négligence grave, notamment lorsque sa faute a été rendue possible par le non respect des systèmes et procédures de gestion et de contrôle interne définis par l’ordonnateur délégué».








